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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAf, section 
de législation~ première cham­ 
bre, saisi par le l/Iinistre du 
Travail et de la Prévoyance so­ 
ciale~ le 13 juin 1953, d'une 
demande d'avis, dans un délai ne 
dépassant pas trois jours, sur 
un projet de loi "concernant le 
salaire garanti", a donné le 17 
juin 1953 l'avis suivant: 

L. 3659/1. 

KONIl'\fKRIJK BELGIE. 

ADVI:CS VAN D:; RAAD VAN S':rATE. 

De rUiAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 13e 
Juni 1953 door de Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht hem, binnen een termijn 
van ten hoogste drie dagen, van 
advies te dienen over een ontwerp 
van wet "betreffende het gewaar­ 
borgd loon", heeft de 17e Juni 
1953 het volgend advies gegeven 
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Aux terrùes de l'article 1 er 9 la loi s' appli­ 
que aux personnes engagées dans les liens d'un contrat 
de louage de travail~ 

Les termes "contrat de louage de travail", ne 
sont pas usuels dans notre droit positif; ils n'ont été 
employés que dans la loi du 24 juillet 1939 tendant à 
sauvegarder les droits des citoyens rappelés sous les 
armes. Dans son avis du 19 décembre 1949 sur un projet 
de loi "instituant le Cocle civil du travail", 18 
Conseil d ' Etat a proposé de suo s t i tuer l'expression 
"contrat de louage de travail" ü celle de "contrat de 
louage de services" (voir Sénat, 1950-19519 Doc. n0125, 
p. 42-43). 

Ce projet n'étant pas devenu loi jusqu'ici, 
le Conseil d'Etat est d'avis que l'expression lIcontrat 
de louage de travail" devrait être précisée. De même, 
le terme néerlandais lIarbeidsovereenkomst" prête fi 
confusion, la loi du 10 mars 1900 lui donnant la signi­ 
fication plus restrictive de "con+r-a t de travailll• 

+ 
+ + 

Le Conseil a'Etat constate une contradiction 
entre les articles 1er et 6 du projet. A s'en référer 
à l'exposé des motifs~ l'article 1er de la loi "assure 
du bénéfice de ses dispositions tous les travailleurs 
engagés dans les liens d'un contrat de louage de 
travail" • 

/ 
••• / •• Il 
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Or, l'article 6 limite l'application effec­ 
tive de la loi aux branches d'industries et aux caté­ 
go'r i.e a de travailleurs déterminti es par le Roi. 

Llarticle 1er dispose que la loi slapplique 
"_q_a_p:§ __ .l_~..:g __ c.9.p_dJ.:..:!j~", c ' est-[l-dire suivant les moda­ 
lités, "prévues à l'article 6". Mais il ne slagit pas 
en réalité des seules modali tés d' e.pp'l i.ca tion "moti­ 
vé es par les us et cou tVJues des professions en cause tt. 
La loi ne s ! appliquera qu t § __ ~E: __ 2_op_dj_ti 9~..9_u~~ c 1 est-~l­ 
dire .l?_O_111:YJ:1:....911_e_ le Roi en décide ainsi. 

Il apparLdt donc logique de fusionner les 
articles 1er et 6 du projet ou tout au moins de mo­ 
difier ces dispositions afin de faire ressortir que 
l'application de la loi est subordonnée à un arrêté 
royal qui en décide. 

il résulte de l'exllosé des motifs (p.10)? 
que le paiement de 80 p.c. du salaire n'est imposé 
que dans les cas où la réglementation sur l'assurance 
obligatoire en cas de ma'l.ad i.e ou d 'invalidi té subor­ 
donne l'octroi des indemnités qu' e accorde à l'ex­ 
piration préalable d'une période de carence de trois 
jours. 

Cette intention n'est 
mée dL1.nS l'article 2, qui ne s 

s clairement expri~ 
e se référer aux 

jours de carence que pour la fixation du jour à par­ 
tir duquel le droit à 80 p.c. du salaire est acquis. 

/ 
••• I • ~ • 
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En interprétant le texte comme l'explique 

l'exposé des motifs9 le Oonseil d'Etat est d'avis 
qu'il est ële mauvaise technique de faire dépendre d'un 
texte réglementaire l'effet d'une disposition légale 
en effet? un tel procédé empêche le Roi de modifier 
la réglementation concernant l'assurance naladie­ 
invalidité de telle manière que les jours de"co.rence 
soient supprimés ou que leur nombre soit modifié 
sans qu'il rende inapplicables les disposj.tions de 

l'article 2 de la présente loi. 

Enfin, le Oonseil d'Etat fait remarquer 
que, quoiqu'aux termes de l'article 1er la loi 
s!applique ~ tous les salariés, llarticle 2 n'est 
pas applicable aux employés; en effet, l'article 68 
de l'arrêté du Hégent du 21 ma r s 1945 concernant 
l!organisation de L' a s su.r-ano e obligatoire en cas de 
maladie ou dlinvalidité, prévoit une carence de trente 
jours, ouvrables ou non, Lo'r aqu t i.L s{~l.Git d'un assuré 
engagé dans les liens d'un contrat d!emploi. 

+ 
+ + 

Aux termes de l'alinéa 2 de l'article 2, le 
paiement des 80 p.c. du salaire n'est dû qu'aux tra­ 
vailleurs des entreprises où est institué un conseil 
d ' en trel)rise en exécution de la loi du 20 septembre 

1948. 

S'il entre dans l'intention du Gouvernement 
d'accorder cet avantage seulement aux travailleurs 
des entreprises où un conseil dIentreprise existe en 

-.: .. / .. _<. 
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fait) llarticle 2 n'est applicable que dans les en­ 
treprises de plus de deux cents travailleurs. Cette 
interprétation a , en outre, c ornme conséquence, qu'il 
est accordé une faveur aux employeurs qui refusent 
d'obtempérer aux prescriptions de la loi du 20 septem­ 
bre 1948. 

Si, au contraire? le Gouvernement veut ren­ 
dre '1.P1Jlicable l'article 2 aux travailleurs des en­ 
treprises o~ un conseil d'entreprise devrait &tre 
installé légalement, il en résulterait que cette dis­ 
posi tion s I appliquerai t au s s i aux travailleurs des 
entreprises de cinquante à deux cents travailleurs. 
En effet? les arrêtés du Hégent de s Î 3 juin Î 949 et Î 3 
juillet 1949, tels qu'ils ont été modifiés par les ar­ 
rêtés royaux du 27 octobre 1S51 imposent, à partir du 
1er avril 1953, l'institution de conseils dans les 
entreprises comptant au moins cinquante travailleurs. 

L1article 3 du projet fixe les conditions 
de paiement du salaire pour les jours d'interruption 
de travail_à l'occasion jours fériés. Le texte ne 
précise pas de quels jours fériés il s'agit: l'ar­ 
ticle 84 de l'arrêté du Régent du. 26 mai 1945 organi­ 
que de l'Office national du Placement et du Chômage 
fait,par exemple,la distinction entre les jours fériés 
légaux, les jours de fête résultant de l'application 
du règlement d'atelier ou des us et coutwnes, et les 
jours fériés payés par application de l'arrêté-loi 

• ., ,,/ • '" If. • 
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du 25 février 1947~ Dans la dernière hypothèse, 
il y a lieu de préciser encore si l'on prend en 
considération tant les dix'jours énumérés à l'arti­ 
cle ier de l'arrêté du Régent du 2 avril 1947, ~ue 
les jours fériés ~ui remplacent les jours visés 
ci-dessus, en vertu de l'article 2 du même arrêté. 

+ 
+ + 

La portée de l'article 3 dépasse les in- 
tentions du Gouvernement telles CIu t elles sont défi­ 
nies dans l'exposé des motifs. 

Suivant le texte de cet article, toute 
cau se indépendante de la volonté du travailleur et 
autre que la force majeure dans le chef de l'em­ 
ployeur entraînerait l'application de l'article 3. 
Tel serait notamment le cas d'une grève dans les 
entrelœises de transport en commun qu.i, mettrait le 
travailleur dans l'impossibilité de poursuivre son 
travail. 

Or,l'intention du Gouvernement est de 
limiter l'application él..e l'article 3 au cas du tra­ 
vailleur mis dans l'impossibilité de travailler 
par le fait de l'employeur et à l'occasion d'un 
jour férié. 

Aux termes de l'article 5, le Roi peut 
diminuer le montant des cotisations établies par la 
législation sur la sécurité sociale. 

! •• 0/_*. 
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Le Conseil d1Etat est d'avis qu'il est de 
meilleure technique de remplacer le texte de cet ar­ 
ticle par des dispositions modifiant les lois visées, 
à savoir llarticle 3 de l'arrêté-loi du 28 décembre 
1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, 
l'article 2 de l'arrêté-loi du 10 janvie~ 1945 concer­ 
nant la sécurité sociale des ouvriers mineurs et as­ 
similés et l'article 3 de l'arrêté-loi du 7 février 
1945 concernant la sécurité sociale des marins de la 
marine marchande. 

L1article 6, alinéa 2,impose au Roi l'obli­ 
gation de demander l'avis des conunissions paritaires 
intéressées avant de pr endr-e les mesures réglerlentai­ 
res prévues ~:, 11 alinéa 1 el" de cet arti c Le , 

Le Conseil dfEtat fait remarquer que la 
plupart des lois qui prévoient une formalité sembla­ 
ble fixent un délai dans lequel l'avis doit être 
donné. 

C roest ainsi que l'article 8 de la loi du 
29 mai 1952 organique du Conseil national du travail, 
impose un délai de deux mois dans tous les cas où 
la c onsu'l tc.tn on de ce conseil est requise, 
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Artikel 1, 

Luidens artilcel 1? is de wet va.n toepassing op 
de door een arbeidsovereenkomst verbonden personen. 

])e tonnen "contrat de louage de travail" zijn 
in ons stellig recht nog niet ingeburgerd ; men vindt ze 
alleen torug in de wet van 24 Juli 1939 tot vrijwaring von 
de rechten der wederopgeroepen burgers. 

ontwerp 
wetboek 

In zijn advies van 19 ])ecember 1949 ever een 
van wet tot invoering van het Burgerlijk Arbeids­ 

hee de Raad van State voorgosteld de woorden 
"contrat do Louage de travail" t c gebrui}cen in plaats van 
Il contrat de louage d e services" ( zie Senaat, 1950-1951? 
])oc. nr 1259 blz. 42-43). 

Aange en dat ontwerp tot dusver geen wet is ge­ 
worden, adv I s ce r-t de Raad van Stgte de ui tdruklcing "corrt ra t 
de louage de trc:wail" nader te omschrijven. Ook de Neder­ 
landse term "arbeidsovereenkomst" kan dubbelzinnig zijn, 
want de wet van 1 0 Maar-t 1900 he eft daaraan de meer res­ 
trictieve bete':cmis v ari "arbeidscontract" gegeven. 

+ 
+ + 

])e Raad van State merkt een tegenspraak op 
tussen de artikelen 1 en 6 van het ontwerp. Volgens de 

mcmo r-i.o -\tc~n toeliehting, "verleent f'~rtilcel Î vr.n de wet 

... / .. , 



MTL • - 9 - . L.3659/1. 

de voordelen van zijn bepalingen aan alle werknemers 
die do or een a r'be i d aove r-e enkoms t verbonden zi jn ". 

Volgens artikel 6 echter, is de werkelijke toe­ 
passing beperkt tot de bedrijfstak~en en de categorie~n 
van werknemers die de Koning bepaalt e. 

Artikel 1 zegt dat de wet van toepassing is 
"onder de in__C'l.rtpŒl.6 gestelde v?orwaa:r~!I, met andere 
woorden, vo 1gens de aldaar gegeven modali tei ten .. In werke­ 
lijkheid gaat het nochtans niet om loutere toepassings­ 
modali tei ten "door de gewoonten en de gebruilŒn in de 
betroklcen beroepen gemotiveerd"', maar wel hierom, dat de 
wet alleen toepassing zal vinden op voorwaarde dat, dit 
isymits de Koning aldus beslist. 

Blijkbaar ware het dus logischer, de arti~elen 
1 en 6 van het ontwerp tot den artikel te verwerken, of 
althans,ze te wijzigen om duidelijk te maken dat de wet 
niet kan worden toegepast tenzij een koninklijk besluit 
aldus beslist. 

Artikel 2 ... 

Blijkens de memorie van toelichting (blz.10) 
is de betaling van 80 t.h. van het loon slechts verplicht 
in de gevallen waarin de reglementering inzake verplichte 
verzelcering tegen ziekte en invaliditeit de toekenning van 
de door haar verleende vergoedingen afhankelijk stelt van 
het verstrijken van een carentieperiode van drie dagen. 

Die bedoeling is niet duidelijk genoeg uitge­ 
drukt in artikel 2, dat zich op de carentiedagen blijk­ 
baar alleen beroept om vast te stellen van welke dag af 
het recht op 80 t.h. van het loon verkregen is . 

• ft 0/ .... 
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Hecht men aan de tekst de interpretatie die de 

memorie van toelichting daaraan geeft, dan is het naar 

het advies van de Raad van State technisch verkeerd de 

uitwerking van een wetsbepaling te doen afhangen van een 

verordenende tekst : dergelijk procédé neemt imillers de 

Koning de mogeli:kheid uit handen, de reglementering in­ 

zake verplichte verze~cering tegen ziekte en invalidi tei t 

zo te wijzigen, dat de carentiedagen zouden worden afge­ 

schaft of dat hun aantal zou worden gewijzigd zonder 

meteen het bepaalde in artikel 2 van deze wet buiten toe­ 

passing te stellen. 

Tenslotte merkt de Raad van State op dat , 

hoewel luidens artikel 1 de wet toepasselijk is op alle 

loonarbeiders, artikel 2 niet geldt ten aanzien van de 

bedienden, vermits artikel 68 van het bGsluit van de 

Regent van 21 Maart 1945 betreffende de organisatie van 

verplichte verze~cering tegen ziekte en invaliditeit een 

wachttijd vaststelt van dertig dagen, werkdagen of niet, 

wanneer het gaat om een verze1cerde met bediendenarbeids­ 

ave re enkomsf • 

+ 
+ + 

Luidens t tweede lid van ar-t i.ke L 2 is betaling 

van 80 t.h. van het loon slechts verschuldigd aan de 

werknemers van de ondernemingen waar een ondernemingsraad 

is opgericht ter uitvoering van de wet van 20 September 

1948. 

. .. / ... ,,_ 
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Is het de bedoeling van de Regering dit 
voordeel uitsluitend toe te kennen aan de wo r-knerner-s 
der ondernemin8'en waar een ondernemingsraad in feite 
bestaat, dan geldt artikel 2 alleen ten 8.?nzien van de 
ondernemingen met me e r- dan tweehonderd Ylerknemers. Die 
interpretatie bl'cngt bovendien mede 9 de,t een gunst wo r d t 
verleend aan de. werkgevers die we i.g e r'eri de voorschriften 
van de wet van 20 Se'ptember 1948 na te lccme n , 

Wil daarentegen de Regering dat artikel 2 
toepassing vindt ten arnz Len v an de w..:;rl.rnem(~rs in de 
ondernemingen waa r volgens de Vlot eon ondernemingsraad 
zou moeten oPGericht zijn, d an zou deze bepaling 
eveneens gelden voor de w~ ra dor ondernemingen 
met vi jftig tot tVTechonderd wc r-kn emc r e , De besluiten van 
de Regent V8 .. n 13 Juni 1949 cm 13 Juli 1949, zoals zij 
worden gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 27 
October 1951 les::on Lmm e r-s van 1 April -1953 de verplich­ 
ting op een raad op te rich~en in de ondernemingen met 
ten minste vijftig werknemers. 

Arti ':cel 3. 

ArtLcol 3 van 
ga2mcle do boto.ling VEtl1 het loon voor de dagen van '{Gr};:­ 
onderbreking ter ~olGgonhGid van de feestdagen. De tekst 
zogt niet nader welke focstdagcn bedoeld zijn : arti~el 
84 ven hot bOi::1luit VC~,l1 de Regent Vé:'.D 26 L,ci 1945 betref­ 
fende de inrichting V211 do Rijksdienst voor arbeidsbe­ 
middeling en werkloosheid maakt bij voorbeeld eon onder- 
scheid tussen de wettelij fees , de feestdagen 
ingevolge de toepassing van t 'l'lé rkplaatsrc;glement of 

• (I. / ••• 
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van de gewoonten en Gebruiken; en de bij toepassing van 
de be al.u.i.twe t van 25 Februari 1947 betaalde feestdagen. 
In deze laatste hypothese zou dan nog nader moeten wor­ 
den verklaard of zowel de tien dage~ opgesomd in arti­ 
kel 1 van h(31; be s Lu.it van de Regent van 2 April 1947, 
als de feestdagen die chtens artikel 2 van hetzelfde 
besluit de evenbedoelc1e dggen vervangen ~ in aanme.r'k'Lng 
worden genomen. 

Artikel 3 gaat verder dan de bedoelingen van 
de Regering, zoals deze in de memorie van toelichting 
zijn uiteengezet. 

Vo Lgcn s d a.t artikel zou iedere andere oorzaak 
buiten de wil V:~:Ll ôe wc rknemc'r een :seval van over- 
maclrt in hoofde van de werkgever? tocpc1ssing van a r-t i.ke L 
3 tot gevolg hebben. Dit zou onder meer het geval zijn 
met een sta1:::inc?: Ln de ondernemingen voor gemeensch2p_;e­ 
li j;{ vervoer 9 'Né-'}',rdoor he t de Wé r'cnemer onmog e L'i j'e zou 
worden zijn arbeid verder te verrichten. 

De bedoeling van de Regering is echter, artikeJ 
3 alleen dan toe te );:).SSCYl wanne e r het de werknemer 
onmogelijk wo r'd t te ,::;,rbeiden door de daad VELD de Ylcr}c- 
gever of ter Celcgc:rüHüd van een fecstd8.g. 

Artikel 5. --"'-_ .... ----- 

Luidens artikel 5 
de door de wetgeving op de 

de :'Coning he t b(~drag van 
s 

va.s t gcs t e Ldc bijd:':'é],:8:en verminderen. 
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De Raad van State is van advies dat het technisch 
beter w:~'cre de teJŒt van di t artikel te vervangen door 
een bepaling houdende wijziging van de bedoelde wetten? 
met name a r-t i.ke L 3 van de besluitwet van 28 December 1944 
betreffende de maats ::;happelijke zelcerheid der arbeiders, 
artikel 2 van de besluitwet van 10 Januari 1945 betreffen­ 
de de maa t s cha ppe l 'i jke zekerheid der mi jmvcrkers en er 
mee gelijkgestelden en artikel 3 van de besluitwet van 
7 Februari 1945 betreffende de maatschappelijke veiligheid 
van de zeelieden ter koopvaardij. 

Artikel 6. 

Artikel 69 tweede lid? legt de Koning de ver­ 
plichting op? he t advie s van de betrol(œn ;)ari taire co ... 
mt t é t s in te winnen r:.lvorens de in het eerste lid van 
dat artikel bedoelde reglementaire mae.tregelen te treffen. 

De Raad van State merkt op d a t de meeste wetten 
die een soortgelijke formaliteit voorschrijven~ een ter­ 
mijn vaststellen binnen welke het advies moet gegeven 
worden. 

Aldus stolt artikel 8 van de wet van 29 Mei 
1952 tot inrichting van de Nationale Arbeidsraad een 
termijn van twee maanden in alle gevallen waa r het advies 
van die raad is vereist. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS " premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

11[. SOlŒRHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'E~at 
raadsheren van State 

Ch. VAN R~~PINGHEN, assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

F. VAN GOETH:::::lvI, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

't 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
Ie contr61e de M. VAN llUNNEN. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. V,l-\.N BUNIi[i~N. 

LE GRŒF1"IER - DE GRIF2IER, LE PID~SIDENT - DE VOOHZITTER, 

(signé) G. PIQUET. ( signé) ,J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre du Travail et de la Prévoyance sociale. 
nister van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le 1953. De 1953. 

1e Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DECKMYN. 


